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Mesdames,

Messieurs,

9RWUH�&RPPLVVLRQ�GHV�DIIDLUHV�JpQpUDOHV��GH�OD�VLPSOLÀ-
cation administrative, des fonds européens et des relations 
internationales s’est réunie, en séance publique, le 10 mars 
HW�OH���DYULO������DÀQ�G·H[DPLQHU�OH�SURMHW�GH�GpFUHW�SRUWDQW�
assentiment à l’accord de coopération du 20 mars 2014 entre 
la Région wallonne et la Communauté française relatif à la 
JRXYHUQDQFH�GDQV�O·H[pFXWLRQ�GHV�PDQGDWV�SXEOLFV�DX�VHLQ�
des organismes publics et des entités dérivées de l’autorité 
SXEOLTXH��'RF�������������������1������OH�SURMHW�GH�GpFUHW�
portant assentiment, pour les matières visées à l’article 138 
de la Constitution, à l’accord de coopération du 20 mars 
2014 entre la Région wallonne et la Communauté fran-
oDLVH�UHODWLI�j�OD�JRXYHUQDQFH�GDQV�O·H[pFXWLRQ�GHV�PDQGDWV�
publics au sein des organismes publics et des entités déri-
vées de l’autorité publique (Doc. 1044 (2013-2014) N° 1) 
et la proposition de résolution limitant les rémunérations 
des dirigeants au sein des organismes d’intérêt public et des 
entités dérivées de l’autorité publique, déposée par MM. 
Jeholet, Borsus, Mme de Coster-Bauchau, MM. Mouyard 
et Miller (Doc. 622 (2011-2012) N° 1) (1).

(1) Ont participé aux travaux : Mmes Barzin, de Coster-Bauchau, MM. de Saint-Moulin, Fourny, Mme Houdart (Rapporteuse), MM. Jeholet, 
Maene (Président), Mmes Saenen, Saudoyer, M. Tanzilli, Mme Targnion, M. Tiberghien. 

Ont assisté aux travaux : Mme Bertouille, MM. Bolland, Cheron, Prévot, Mme Sonnet

M. Demotte, Ministre-Président du Gouvernement wallon.
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M. le Ministre-Président� VRXOLJQH�TXH� OD�FRQÀDQFH�
constitue le premier capital de toute institution publique.

Les autorités politiques et les pouvoirs publics en 
JpQpUDO� RQW� XQ� U{OH� FUXFLDO� j� MRXHU� GDQV� OH� GpYHORSSH-
PHQW�GH�OD�VRFLpWp��OD�FRQÀDQFH�GHV�FLWR\HQV�GDQV�OHXUV�
représentants et leurs institutions est donc une nécessité 
absolue.

/D�GpPRFUDWLH�UHSUpVHQWDWLYH�YLW�GH�FHWWH�DGKpVLRQ�DX[�
instances ainsi constituées, dans un système dont la base 
est l’élection et le contrôle citoyen.

/H�U{OH�GX�OpJLVODWHXU�HW�GH�O·H[pFXWLI�HVW�GRQF�GH�SRVHU�
les balises, d’ériger les garde-fous et d’instaurer des 
mécanismes de contrôle qui renforcent l’éthique comme 
la règle, en prévenant ou en sanctionnant les infractions 
à celle-ci.

Cette volonté fut inscrite en ouverture de la Déclara-
tion de politique régionale 2009-2014.

Au cœur de cette action volontariste, le Gouverne-
ment veut apporter une contribution déterminante à ce 
chantier, en impulsant un véritable saut qualitatif dans 
la gouvernance.

/D� UpIRUPH� GH� ����� D� GpMj� WUDQVSRVp� XQH� SDUW�
LPSRUWDQWH� GHV�PHVXUHV� GpFLGpHV� HW� RXYUH� OD� YRLH� DX[�
LQLWLDWLYHV�TXL�� DX�GHOj�� FRQVDFUHURQW� O·REMHFWLI�GH�JRX-
YHUQDQFH�FRPPH�JDJH�G·pTXLWp�HW�G·HIÀFDFLWp�GHV�SROL-
tiques publiques.

C’est dans ce cadre également que la création d’une 
commission de déontologie a été soumise à l’approba-
tion de la Commission.

Le présent accord de coopération auquel il est 
demandé de porter assentiment s’inscrit dans cette ligne.

Il établit une règle générale en matière de cumul de 
mandats publics, tant en termes de nombre de mandats 
que de montant cumulé des rémunérations.

&HV�PDQGDWV�SXEOLFV�FRQFHUQHQW�OHV�PDQGDWV�H[HUFpV�
en qualité d’administrateur public ou de commissaire du 
Gouvernement selon les décrets du 12 février 2004 pour 
OD�:DOORQLH�HW�OH�GpFUHW�GX���MDQYLHU������SRXU�OD�)pGp-
UDWLRQ�:DOORQLH�%UX[HOOHV�

,O� VWLSXOH�DLQVL�TXH�QXO�QH�SHXW�H[HUFHU�SOXV�GH� WURLV�
mandats publics, hors mandats dérivés et mandats 
SXEOLFV� H[HUFpV�GDQV� OH� FDGUH�G·XQH� UHODWLRQ�GH� WUDYDLO�
à temps plein.

Il édicte que la somme des rémunérations perçues en 
FRQWUHSDUWLH�GH�O·H[pFXWLRQ�GH�FHV�PDQGDWV�QH�SHXW�H[Fp-
der 50 % de l’indemnité parlementaire.

Lorsqu’un mandataire se trouve dans une situation 
qui le conduit à dépasser ces plafonds, il lui incombe de 
prendre les mesures nécessaires pour régulariser celle-ci.

Qu’il s’agisse de la renonciation à un mandat ou de la 
diminution de la rémunération.

En outre, le Gouvernement entend aller au-delà de 
O·pGLFWLRQ� GH� SULQFLSHV� HW� GH� UqJOHV�� /H� WH[WH� FKDUJH��
ainsi, un organe de contrôle d’assurer le respect de ces 
dispositions.

Cet organe remettra des avis motivés à l’autorité 
SXEOLTXH�TXL�D�FRQÀp�OH�PDQGDW��j�FKDUJH�SRXU�FHWWH�GHU-
QLqUH�GH�SUHQGUH�OHV�PHVXUHV�G·H[pFXWLRQ�

En cas de violation des règles instituées, le mandataire 
est déchu de plein droit de ses mandats publics et, le 
cas échéant, appelé à rembourser les sommes indûment 
perçues.

L’administrateur déchu d’un mandat public ne peut 
être à nouveau désigné à celui-ci pendant une durée de 
GHX[�DQV�

eWDQW� GRQQp� OD� VLPLOLWXGH� GHV� REMHFWLIV� SRXUVXLYLV�
en matière de gouvernance, la Fédération Wallonie-
%UX[HOOHV�HW�OD�:DOORQLH�RQW�FRQVLGpUp�TX·LO�FRQYHQDLW�GH�
WHQLU�FRPSWH�GHV�PDQGDWV�H[HUFpV�GDQV�OHV�GHX[�HQWLWpV�

I. EXPOSÉ DE DE M. DEMOTTE,  
MINISTRE-PRÉSIDENT DU GOUVERNEMENT WALLON 

La procédure d’examen 

(Q�UpXQLRQ�GH�OD�&RPPLVVLRQ�GX���DYULO�������LO�D�pWp�GpFLGp�j�O·XQDQLPLWp�GHV�PHPEUHV�GH�MRLQGUH�O·H[DPHQ�GH�OD�
SURSRVLWLRQ�GH�GpFUHW�©�'RF��������������������1���ª�j�FHOXL�GHV�SURMHWV�GH�GpFUHW�©�'RF�������������������²�1���ª�HW�
« Doc. 1044 (2013-2014) - N°1 ». La proposition de résolution dont référence précitée était reprise sous un point distinct 
GDQV�O·RUGUH�GX�MRXU�GH�OD�UpXQLRQ�GH�OD�&RPPLVVLRQ�GX���DYULO�������

3DU�DLOOHXUV��ORUV�GH�OD�UpXQLRQ�GH�OD�&RPPLVVLRQ�GX����PDUV�������DSUqV�XQ�H[SRVp�G·XQ�GHV�DXWHXUV�GH�OD�SURSRVLWLRQ�
de résolution « Doc. 622 (2011-2012) - N°1), M. Jeholet, la Commission avait entamé la discussion générale.

PROJETS DE DÉCRET 

(Doc. 1043 (2013-2014) – N°1 et 1044 (2013-2014) - N°1)
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Comme l’indique la section législation du Conseil 
G·eWDW�� OD� ÀJXUH� MXULGLTXH� TXL� SHUPHW� OH� SOXV� DGpTXD-
tement d’uniformiser une législation relevant de la 
compétence de plusieurs législateurs est l’accord de 
coopération visé à l’article 92bis de la loi spéciale du 8 
août 1980.

C’est à cet accord, approuvé par les gouvernements 
le 20 mars 2014 qu’il est proposé de porter assentiment.

Cet accord de coopération entrera en vigueur progres-
sivement et dans le respect du principe de non rétroac-
tivité des lois.

Dès que l’organe de gestion aura été renouvelé inté-
gralement après le 25 mai 2014, l’ensemble des admi-
nistrateurs publics de cet organe tomberont sous le 
champ d’application du présent accord et devront donc 
s’y conformer.

II. EXPOSÉ DE DE M. JEHOLET,  
CO-AUTEUR DE LA PROPOSITION DE RÉSOLUTION 

PROPOSITION DE RÉSOLUTION 

(Doc. 622 (2011-2012) – N°1

Lors de la réunion de la Commission du 10 mars 2014, 

M. Jeholet a exposé les grandes lignes de la proposition 

de résolution (Doc. 622 (2013-2014) – N°1) dont il est 

coauteur.

M. Jeholet signale tout d’abord que cette proposition 
de résolution est en fait et en quelque sorte, l’aboutisse-
ment par rapport à un thème sur lequel le MR est sou-
vent intervenu à de nombreuses reprises, que ce soit à 
l’égard de M. le Ministre Furlan ou à l’égard de Mon-
sieur le Ministre-Président. 

Il faut bien reconnaître qu’à quelques semaines 
d’échéances importantes, on ne perçoit pas vraiment 
d’état d’avancement de ce dossier, si ce n’est beaucoup 
de confusion. D’aucuns diront cependant qu’au niveau 
fédéral, le ministre responsable a mis sur pied des règles 
TXL�PDQLIHVWHPHQW��DXMRXUG·KXL��VRQW�EDIRXpHV��

,O�HVW�SDUDGR[DO�G·HQWHQGUH�FHUWDLQHV�LQIRUPDWLRQV�SDU�
UDSSRUW�j�GHV�UpPXQpUDWLRQV��TXH�O·RQ�SRXUUDLW�TXDOLÀHU�
GH�©�FDFKpHV�ª��PDLV�TXL�DSSDUDLVVHQW�DXMRXUG·KXL��DORUV�
TX·XQ�SODIRQG�DYDLW�pWp�À[p�SRXU�OHV�UHVSRQVDEOHV�G·HQ-
treprises publiques. Il est vrai que cela a fait la Une de 
l’actualité, que ce soit pour Belgacom, pour Bpost ou 
pour d’autre structures fédérales. 

$XMRXUG·KXL��RQ�V·DSHUoRLW�TXH�OHV�SODIRQGV�QpJRFLpV�
avec le ministre qui a les entreprises publiques dans ses 
compétences sont en fait des plafonds qui n’en sont pas 
et on observe toute une série d’avantages, y compris sur 
OH�SODQ�ÀQDQFLHU�TXL�DSSDUDLVVDLW��

/·LQWHUYHQDQW�UDSSHOOH�TXH�F·pWDLW�MXVWHPHQW�OD�UDLVRQ�
de sa demande répétée à savoir, d’établir un cadastre 
des rémunérations quelles qu’elles soient, y compris des 
DYDQWDJHV�HQ�QDWXUH��OpJDX[�RX�H[WUD�OpJDX[�

Cette démarche était faite dans un souci de trans-
parence car les rémunérations de chefs d’entreprises 
publiques au niveau fédéral n’ont souvent rien à voir 
avec les rémunérations des responsables des organismes 

publics wallons, voire d’intercommunales. Toutefois, on 
constate parfois au niveau des OIP wallons un manque 
de transparence, une opacité qui règne, en témoigne 
des interviews de responsables d’OIP ou d’intercom-
PXQDOHV�TXL�VH�VRQW�UpFHPPHQW�H[SULPpV�HQ�FHV�WHUPHV�
« donner son salaire, c’est hors de question. C’est sté-
rile. Il faut un décret pour que l’on puisse communiquer 
notre salaire. Rien à cacher, le CA d’abord. » 

Comme l’a dit l’intervenant à M. le Ministre Furlan 
par rapport au salaire du précédent CEO de Belgacom, 
0��%HOOHQV�D�XQ�VDODLUH�TXL�IDLVDLW�GpEDW�HW�j�MXVWH�WLWUH��
mais au moins, on savait de quoi on parlait. On savait 
le montant du salaire de M. Bellens et cela faisait donc 
GpEDW��2U�� DXMRXUG·KXL��SDU� UDSSRUW� j�XQH� VpULH�G·RUJD-
nismes d’intérêt public, de structures publiques, on ne 
connaît pas nécessairement toutes les rémunérations, 
tous les avantages qui y sont liés. Bref, cela permettait 
de mettre le doigt sur quelques rémunérations qui posent 
un problème.

M. Jeholet répète que dans le passé, il a demandé un 
cadastre de toutes les rémunérations. Ce à quoi Monsieur 
le Ministre-Président s’était engagé. M. le Ministre-
Président avait indiqué que c’était en cours, qu’il avait 
adressé une note à tous les ministre leur demandant un 
cadastre par ministre ayant la tutelle de toute une série 
d’organismes et de structures publiques. Mais, cepen-
GDQW�� 0�� OH� 0LQLVWUH�3UpVLGHQW� G·DMRXWHU� TX·LO� \� DYDLW�
des personnes qui étaient réticentes à lui communiquer 
toutes ces informations.

En suite de quoi, il y a eu des effets d’annonce indi-
quant que ce cadastre avançait, que l’on pourrait en dis-
poser dans le cadre d’une bonne transparence et d’un 
débat serein. 

Mais les mois passent et rien n’est sur la table. 

M. Jeholet rappelle que c’est en début de législature 
qu’il est intervenu et qu’on ne voit rien venir si ce n’est 
parfois des effets d’annonce.
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Lors d’un séminaire gouvernemental, des annonces 
ont été faites par rapport à l’interdiction des sociétés 
GH� PDQDJHPHQW� SDU� H[HPSOH�� SDU� UDSSRUW� DX� SODIRQG��
de l’ordre de 245 000 euros, et puis, au moment où le 
Fédéral met un plafond à 290 000 euros, M. le Ministre 
Furlan parle, quant à lui, d’un plafond de l’ordre de 
290 000 euros. D’où provient ce montant? Est-ce une 
déclaration personnelle? M. Jeholet déclare qu’il avait 
cru comprendre qu’il y avait un accord de principe pour 
OD�À[DWLRQ�GHV� VDODLUHV� VXU� OD� EDVH�G·XQ�benchmarking 
DYHF�XQ�SODIRQG�PD[LPXP�GH�O·RUGUH�GH���������HXURV��

Et puis, interviendra un débat en Commission des affaires 
intérieures et du tourisme le 11 mars 2014 par rapport à un 
accord de coopération entre les différentes Régions sur le 
contrôle des intercommunales plurirégionales. 

À un moment donné, on s’est également aperçu que 
des structures échappaient au contrôle de la Région 
wallonne, y compris au niveau de la rémunération des 
dirigeants. 

/·LQWHUYHQDQW� DIÀUPH� TXH� VRQ� LQWHUYHQWLRQ� VH� YHXW�
dans un souci de bonne gouvernance, de transparence et 
GH�FODUWp�DÀQ�GH�PHWWUH�ÀQ�j�FHUWDLQV�IDQWDVPHV��

Il répète que l’on ne peut pas comparer certaines 
rémunérations fédérales avec certaines rémunérations 
de dirigeants d’entreprises et de structures publiques 
wallonnes. 

Il est à regretter le fait de ne pas avoir ce cadastre, 
d’avoir autant de réticence de la part du Gouvernement. 
Il en va de même pour ce qui concerne le fait d’avoir le 
cadastre des points APE. Le cadastre des points APE, on 
le connaît pour les communes, pour les provinces mais 
pas pour les ASBL et les structures régionales qui béné-
ÀFLHQW� GH� SRLQWV�$3(�� &RPPHQW� SHXW�RQ� pYDOXHU� XQH�
politique d’aide à l’emploi si l’on ne dispose pas de ce 
document qui est élémentaire?

M. le Ministre Antoine fait souvent le reproche de dire 
que c’est de la suspicion. M. Jeholet a, quant à lui, ten-
dance à dire que c’est de la suspicion légitime quand on 
occulte des documents aussi importants.

On va sans doute arguer qu’on est entré en période 
électorale. Mais, pour l’intervenant, ce débat dépasse 
OH� FDGUH� pOHFWRUDO��&H� SRLQW�PpULWH�PLHX[� TX·XQH� WHOOH�
considération. 

M. Jeholet déclare qu’à un moment donné, la patience 
a des limites et réclame vouloir connaître la position du 
Gouvernement. D’où le dépôt de la présente proposi-
tion de résolution. Il pense qu’aucun parlementaire n’a 
intérêt à défendre une certaine opacité, surtout quand on 
SDUOH�G·XQ�VXMHW�DXVVL�VHQVLEOH�TXH�OHV�UpPXQpUDWLRQV�

'H� GHX[� FKRVHV�� O·XQH�� 2Q� SHXW� GLUH� TXH� F·HVW� GX�
SRSXOLVPH��GX�SRXMDGLVPH��4XDQG�RQ�VDLW�OD�FULVH�pFRQR-
PLTXH�TXH�O·RQ�WUDYHUVH��FH�VRQW�pYLGHPPHQW�GHV�VXMHWV�
sensibles. 

Quand tout le monde doit faire des efforts, à un 
moment donné, c’est un débat qui semble tout à fait 
légitime que d’avoir le débat sur les rémunérations des 
dirigeants de structures publiques. 

Le commissaire pense que les dirigeants des struc-
tures visées sont demandeurs de cette transparence et, 
TX·j�XQ�PRPHQW�GRQQp�� VRLHQW�À[pV�XQ�SODIRQG�HW�GHV�
règles claires. 

Cette proposition de résolution va dans le bon sens. 
Pourra-t-on, d’ici le 25 mai 2014 établir des règles, 
avancer plus concrètement que ce qu’on a en tout cas 
DXMRXUG·KXL� VXU� OD� WDEOH"� &HOD� GRLW� XQ� HQJDJHPHQW� GH�
l’ensemble des parlementaires. Et l’intervenant de rap-
peler que c’est une proposition de résolution qui encou-
rage le Gouvernement. Celle-ci peut encourager ce 
Gouvernement ou le prochain Gouvernement.

Mais, dès à présent, il faut qu’il y ait un engagement 
du Parlement wallon à travailler davantage pour ce 
besoin de transparence et de gouvernance. 

/D� GHPDQGH� GX� FDGDVWUH� pWDLW� MXVWHPHQW� FHOOH�Oj� j�
savoir, qu’on puisse mettre sur la table, l’ensemble des 
avantages dont un dirigeant d’entreprise publique peut 
EpQpÀFLHU��

Bref, M. Jeholet indique que les éléments du débat 
sont sur la table. Il souhaiterait obtenir une issue positive 
à cette proposition de résolution qui est un engagement 
SRXU�O·DYHQLU��6L�RQ�QH�IDLW�SDV�HQ�GHX[�PRLV�FH�TX·RQ�
aurait dû faire en quatre ans, l’engagement vaut cepen-
dant pour l’avenir.
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1. Lors de la réunion de la Commission du 10 mars 

2014, la discussion générale a porté sur la proposition 

de résolution (Doc. 622 (2011-2012) – N°1). La teneur 

de celle-ci est reprise ci-dessous. 

M. Cheron aimerait tout d’abord souligner l’impor-
WDQFH� GX� VXMHW�� ,O� QRWH� TXH�0�� -HKROHW� D� SDUOp� G·HIIHWV�
d’annonce, mais on peut parler aussi d’annonce avec 
effets. Il espère à cet égard que M. le Ministre-Président 
pourra livrer un certain nombre d’éléments à la Com-
mission. 

Et l’intervenant de rappeler que M. Hazée a posé une 
TXHVWLRQ�RUDOH�VXU�OH�VXMHW�DX�0LQLVWUH�3UpVLGHQW�ORUV�GH�
la dernière réunion de la Commission. 

Il convient de bien circonscrire le périmètre. Le péri-
mètre visé dans la présente proposition de résolution, 
F·HVW�� G·XQH� SDUW�� OHV� RUJDQLVPHV� G·LQWpUrW� SXEOLF� ²� FH�
qu’on appelle globalement les OIP en Région wallonne, 
mais c’est aussi l’ensemble des entités dérivées parmi 
lesquelles notamment les intercommunales. 

L’intervenant pense qu’en ce qui concerne les orga-
nismes d’intérêt public, on parle bien à la fois de trans-
parence et de plafonds de rémunération parce que ce 
VRQW�HQ�JURV� OHV�HQMHX[� OHV�SOXV� LPSRUWDQWV�� ,O�SRXUUDLW�
y en avoir d’autres, mais ce sont les éléments les plus 
importants. 

Sur la question des OIP, M. Cheron pense qu’on ne 
peut pas dire que rien n’a été fait et donc, il espère que 
M. le Ministre-Président pourra renseigner sur l’état 
G·DYDQFHPHQW� GHV� WUDYDX[� SDUFH� TX·HQWUH� DXWUHV� OHV�
UpPXQpUDWLRQV� VRQW� DXMRXUG·KXL� GDQV� OHV� UDSSRUWV� GHV�
OIP qui sont déposés devant le Parlement. Il faut faire 
PLHX[�GDQV�OD�WUDQVSDUHQFH��PDLV�F·HVW�GpMj�TXDQG�PrPH�
GpMj�XQ�EHO�HIIRUW�

Comme absence de transparence, il y a plus grave. En 
ce qui concerne cet élément-là, c’est un élément impor-
tant.

Par ailleurs, en ce qui concerne le plafond, M. Cheron 
pense que l’on peut avancer en posant un certain nombre 
de balises qui devraient se retrouver dans une circulaire.

Le fait de publier ces balises dans une circulaire à 
paraître au Moniteur belge est un élément important. 

En ce qui concerne les OIP, M. Cheron pense qu’il 
HVW�LPSRUWDQW�GH�SRXYRLU�FRQÀUPHU�TXH�OH�WUDYDLO�HVW�HQ�
bonne voie. Que de ce point de vue là, il y a eu des avan-
cées, et qu’elles sont indéniables.

3DU� FRQWUH�� LO� HVW� YUDL� TX·HQ� PDWLqUH� SDU� H[HPSOH�
d’intercommunales, on n’a pas noté d’évolution spec-
taculaire. M. Hazée a d’ailleurs déposé une proposition 
GH�GpFUHW�TXL�HVW�j� O·H[DPHQ�GH�OD�UpXQLRQ�GH�OD�&RP-
mission des affaires intérieures et du tourisme du 11 
mars 2014. C’est sous la tutelle du Ministre Furlan que 
l’on pourrait discuter de ces questions de transparence 
des rémunérations dans les intercommunales et de voir 
FRPPHQW�IDLUH�FLUFXOHU�DX�PLHX[�HW�GDQV�OHV�PHLOOHXUHV�

conditions possible, mais en tenant compte d’un certain 
nombre de balises. 

Il convient de faire remarquer que l’on se heurte en ce 
qui concerne les intercommunales à un certain nombre 
GH�FHOOHV�FL�TXL�SDU�OHXU�REMHW�VRFLDO�VRQW�GDQV�OH�GRPDLQH�
de la concurrence.

Là, il y a dans ces matières des balises à pouvoir res-
pecter parce qu’il y a indéniablement un certain nombre 
GH�FKRVHV�j�YpULÀHU�GDQV�GLIIpUHQWV�GRPDLQHV�

,QGpSHQGDPPHQW�GH�FHV�GLIÀFXOWpV��OH�GpEDW�VXU�FHWWH�
question au niveau des intercommunales, est un débat 
qui reste ouvert. 

En revanche, pour ce qui est en dehors des intercom-
munales, il y a bel et Bien eu dans les faits, un certain 
nombre d’avancées qui seront sans doute mises en avant 
par M. le Ministre-Président dans son intervention. 

Mme Targnion débute en rappelant son intervention 
par rappeler qu’il est évident que le Groupe PS peut 
UHMRLQGUH�OHV�DXWHXUV�GH�OD�SURSRVLWLRQ�GH�UpVROXWLRQ�VXU�
le principe que la rémunération de toute personne doit 
rWUH� SURSRUWLRQQHOOH� j� O·HPSORL� HW� DX[� UHVSRQVDELOLWpV�
TX·HOOH�H[HUFH��PDLV�DXVVL�j�O·H[SHUWLVH�HW�DX[�FRQQDLV-
VDQFHV�TXH�OXL�LPSRVHQW�O·H[HUFLFH�GH�VD�PLVVLRQ��F·HVW�OH�
but que poursuit la proposition de résolution.

/H�*URXSH�36�HVW�DXVVL�FRQYDLQFX�TXH�OD�À[DWLRQ�GH�
la rémunération des dirigeants d’entreprises publiques 
ne peut se concevoir qu’en lien étroit avec la réalisation 
G·REMHFWLIV�SUpDODEOHPHQW�À[pV�

Tout à fait clairement, le Groupe PS est favorable à une 
limitation des rémunérations des gestionnaires publics.

Comme M. Jeholet l’a dit, le MR est souvent inter-
YHQX�VXU�OH�VXMHW��PDLV�IRUFH�HVW�GH�FRQVWDWHU�TXH�OH�36��
lui, a souvent agi en ce domaine puisqu’au niveau fédé-
ral, M. le Ministre Jean-Pascal Labille a fait des avan-
FpHV�LPSRUWDQWHV�VXU�OH�VXMHW�

Au niveau wallon, on a aussi fait des avancées impor-
tantes en ce sens suite à l’adoption en avril 2011 des 
GpFUHWV� UHODWLIV� j� OD� JRXYHUQDQFH� GDQV� O·H[pFXWLRQ� GHV�
mandats publics au sein des OIP et des entités dérivées 
de l’autorité publique.

&HV� WH[WHV�RQW� GpMj�SHUPLV�G·DPpOLRUHU� OD� JHVWLRQ� HW�
le contrôle des OIP et des entités dérivées de l’autorité 
publique wallonne.

3RXU� SUpYHQLU� WRXW� H[FqV�� FHV� SURMHWV� GH� GpFUHW�
HQFDGUHQW�HW�REMHFWLYHQW�OHV�UpPXQpUDWLRQV��LQVWDXUHQW�XQ�
certain nombre d’incompatibilités et renforcent l’obliga-
tion de transparence.

Chaque organisme se voit également imposer la publi-
cation d’un rapport annuel accessible au public repre-
nant les règles et les modalités de rémunération des 
gestionnaires.

&HV� SURMHWV� GH� GpFUHW� SUHVFULYHQW� OD� WUDQVPLVVLRQ�
annuelle au ministre de tutelle des montants individuali-

III.  DISCUSSION GÉNÉRALE
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sés des rémunérations de chaque administrateur et ges-
tionnaire public.

&H�VRQW�GHV�PHVXUHV�GUDVWLTXHV�TXL�RQW�GpMj�pWp�SULVHV��
mais on est tous convaincu qu’il faut poursuivre le mou-
vement et aller encore vers une transparence plus accrue.

M. Cheron en a parlé, il y a une circulaire qui est 
actuellement sur la table ; une circulaire qui est très 
FRPSOH[H�� QRWDPPHQW� DX� QLYHDX� MXULGLTXH�� HW� TXL� HVW�
d’ailleurs soumise actuellement à la relecture d’un cabi-
net d’avocats spécialisé.

Cette circulaire devrait revenir d’ici quelques 
semaines sur la table du Gouvernement. C’est pourquoi, 
au niveau du Groupe PS, il est suggéré d’attendre l’avis 
GHV�H[SHUWV�FRQVXOWpV�DYDQW�GH�SUHQGUH�XQH�GpFLVLRQ�VXU�
OH� VXMHW�� WRXW� HQ� UDSSHODQW� HW� HQ� SUpFLVDQW� TXH� OHV� SDU-
lementaires socialistes sont entièrement favorables à la 
limitation des rémunérations des gestionnaires publics, 
PDLV�YX�TX·XQH�FLUFXODLUH�H[LVWH��TX·HOOH�HVW�VXU�OD�WDEOH��
qu’elle est en train d’être analysée et relue par un cabi-
net d’avocats, vu qu’elle va revenir très prochainement, 
PLHX[�YDXW�DWWHQGUH�OHV�UpVXOWDWV�GH�FHWWH�H[SHUWLVH�DYDQW�
de se décider sur l’avancement de cette proposition de 
résolution.

M. le Ministre-Président déclare que tout ce débat 
plonge dans l’histoire récente, à commencer par l’article 
15bis qui a été inséré en 2011 dans le décret du 12 février 
2004 et qui porte sur l’administrateur public en préci-
sant que « pour les organismes d’intérêt public qui sont 
visés par la loi du 16 mars 1954 relative au contrôle de 
certains organismes soit en vertu de leur décret consti-
tutif, le Gouvernement détermine, par organisme et en 
tenant compte du secteur d’activité de celui-ci, le mon-
WDQW�PLQLPDO�HW�XQ�PRQWDQW�PD[LPDO�HQWUH�OHVTXHOV� OHV�
rémunérations des administrateurs et des gestionnaires 
SXEOLFV�SHXYHQW�rWUH�À[pHV�ª�

Pour les autres organismes visés à l’article 3 : « le 
Gouvernement peut déterminer par organisme en tenant 
compte du secteur d’activité de celui-ci, un montant 
PLQLPDO�HW�XQ�PRQWDQW�PD[LPDO�HQWUH�OHVTXHOV�OHV�UpPX-
nérations des administrateurs et gestionnaires publics 
GHYURQW�rWUH�À[pHV�ª�

0�� OH�0LQLVWUH�3UpVLGHQW� UDSSHOOH�TX·LO� DYDLW�GpMj�HX�
dans ce débat l’occasion de préciser un certain nombre 
GH� FKRVHV� TX·LO� SHXW� DXMRXUG·KXL� UHPHWWUH� HQ� OXPLqUH��
$� VDYRLU� TXH� SDV� SOXV� WDUG� TXH� OH� ��� MDQYLHU� ������ OH�
Comité ministériel restreint a validé les mesures de mise 
en oeuvre de l’article 15bis, §2, alinéa 1er du décret du 
12 février 2004 qui porte que le statut d’administrateur 
SXEOLF��eWDQW�GRQQp�TXH�OHV�UqJOHV�HVVHQWLHOOHV�VRQW�GpMj�
À[pHV�GDQV�OH�GpFUHW�GX����IpYULHU�������LO�D�ÀQDOHPHQW�
été décidé à l’instar de ce qui avait été réalisé en 2008 
GDQV�OH�FDGUH�GH�PDUFKpV�SXEOLFV�G·DYRFDWV��GH�À[HU�O·HQ-
semble des directives arrêtées par les gouvernements en 
termes d’encadrement, mais aussi de plafonnement de 
la rémunération des managers dans les entreprises et 
les organismes publics, dans une circulaire elle-même 
publiée au Moniteur belge qui sera donc connue non 
seulement des organismes concernés, mais également 
du grand public.

Le contrôle des directives va, quant à lui, se faire à tra-
YHUV�XQH�REOLJDWLRQ�TXL�SqVH�GpMj�VXU�FKDTXH�RUJDQLVPH�
de communiquer de manière annuelle, au ministre de 
tutelle, les montants individualisés de la rémunération 
de chaque gestionnaire public ; ce qui répond à la ques-
tion de la transparence.

En outre, les commissaires des gouvernements et les 
administrateurs publics vont également être sensibilisés 
DX[�GLUHFWLYHV�DUUrWpHV�SRXU�TX·LOV�YHLOOHQW�j� OHXU�VWULFW�
respect au sein des organismes dans lesquels ils siègent.

/H�SURMHW�GH�FLUFXODLUH�YD�rWUH�VRXPLV�j�OD�YDOLGDWLRQ�GX�
Gouvernement d’ici le début avril 2014. Quant au fond, 
M. le Ministre-Président se veut rassurant sur le fait que 
les limites et les balises ont été arrêtées, à l’inverse de ce 
qui n’a pas pu être mis en oeuvre au niveau du Fédéral. 
Sur le plan du Fédéral, des déclarations d’intentions ont 
pWp�IDLWHV��PDLV�RQ�Q·D�WRXMRXUV�ULHQ�

7RXMRXUV� HVW�LO� TX·HQ� FH� TXL� FRQFHUQH� OD� 5pJLRQ�� OH�
PRQWDQW�TXL� HVW�À[p�HVW�GH���������HXURV��'HV�GpEDWV�
ont eu lieu sur ce montant. Il est clairement de 245 000 
euros. Ce montant peut être dépassé. Cela veut dire 
que dans le cadre de ce montant, la rémunération peut 
rWUH� UpSDUWLH� HQWUH� XQH� UpPXQpUDWLRQ� À[H� HW� XQH� SDUWLH�
YDULDEOH��PDLV�QH�MDPDLV�GpSDVVHU�OHV���������HXURV��/D�
UpPXQpUDWLRQ�À[H�FRPSUHQG�OH�WUDLWHPHQW�DQQXHO�EUXW�HW�
intègre le pécule de vacances, augmenté des éventuelles 
SULPHV�GH�ÀQ�G·DQQpH�SRXU�OHV�DOORFDWLRQV�DLQVL�TXH�GHV�
DYDQWDJHV�VRFLDX[��VRLW�XQH�DVVXUDQFH�GDQV�XQ�IRQGV�GH�
pension, et caetera. 

S’il y a une part variable, elle doit être limitée à 20% 
GX�PRQWDQW�HW�OLpH�j�OD�UpDOLVDWLRQ�G·REMHFWLIV�ÀQDQFLHUV�
HW�QRQ�ÀQDQFLHUV�TXL�VRQW�GpWHUPLQpV��2Q�QH�SHXW�GRQF�
pas improviser sur ce terrain. Les avantages de toute 
QDWXUH� ²� DYDQWDJHV� OLpV� DX[� RXWLOV� GH� WUDYDLO�� OLpV� HX[�
mêmes à la fonction, en ce compris les véhicules, les 
indemnités pour frais ne seront par contre, pas pris en 
compte dans le calcul de la rémunération. Il convient de 
préciser que les rémunérations en actions et stock option 
sont interdites, même a priori. Aucun des organismes 
visés n’est d’ailleurs à ce stade, dans une situation qui le 
permet. Qui concerna cette circulaire? Les gestionnaires 
des organismes qui sont les organismes d’intérêt public, 
HX[�PrPHV�YLVpV�SDU�OD�ORL�GX����PDUV������UHODWLYH�DX�
contrôle de certains organismes publics ou encore, des 
organismes qui seront rattachés à cela en vertu de leur 
décret constitutif.

Concernant les sociétés de management, M. le 
Ministre-Président rappelle que le décret wallon du 6 
QRYHPEUH������IDLW�HQ�VRUWH�TX·LO�VRLW�LQWHUGLW�DX[�PDQD-
JHUV� SXEOLFV� G·H[HUFHU� WRXW� PDQGDW� SDU� OH� ELDLV� G·XQH�
société interposée, lequel organise l’interdiction qui 
était demandée au Gouvernement dans le cadre de la 
SURSRVLWLRQ�GH�UpVROXWLRQ��/H�*RXYHUQHPHQW�D�GRQF�GpMj�
répondu à cela sur le fond. 

7RXWHIRLV��0��OH�0LQLVWUH�3UpVLGHQW�FRQÀUPH�TXH�SRXU�
ce qui concerne les intercommunales, des discussions 
sont en cours. Il ne peut se substituer à son collègue qui 
a cette matière dans ses compétences, à l’intérieur de la 
Commission des affaires intérieures et du tourisme. Il 
suggère de s’en référer à M. le Ministre Furlan. 
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M. Jeholet a le sentiment qu’on avance, mais lente-
ment. Il entend l’annonce faite de la circulaire à venir. 
3DU� UDSSRUW� DX[� 2,3�� RQ� DYDQFH�� PDLV�0�� OH�0LQLVWUH�
Furlan voit du côté des intercommunales. M. le Ministre 
Furlan avait d’ailleurs parlé de 290 000 euros. Il suppose 
alors que l’on ne va pas dire : « les OIP, 245 000 euros et 
les intercommunales, 290 000 euros ». 

Au Fédéral, même si c’est parti de bonnes intentions, 
RQ�V·DSHUoRLW�DXMRXUG·KXL�TXH�OHV�UqJOHV�TXL�RQW�pWp�GpÀ-
QLHV�RQW�GpMj�pWp�FRQWRXUQpHV��$�XQ�PRPHQW�GRQQp��LO�\�
D�OD�UpPXQpUDWLRQ�²�OH�FKLIIUH�IDFLDO�²�HW�WRXWH�XQH�VpULH�
G·DYDQWDJHV�OpJDX[��H[WUD�OpJDX[�HW�DXWUHV��

M. Jeholet déclare qu’il croit comprendre que le sou-
KDLW�H[SULPp�SDU�0��OH�0LQLVWUH�3UpVLGHQW�HVW�TXH�0��OH�
Ministre Furlan progresse au niveau des intercommu-
nales. 

Cela lui paraît être légitime, mais à côté des OIP 
dont on parle beaucoup et des intercommunales, il y a 
toute une série de structures wallonnes qui ne sont ni 
des OIP, ni des intercommunales et là, M. Jeholet sou-
haiterait qu’avec l’ensemble des ministres responsables, 
RQ� SXLVVH� LGHQWLÀHU� WRXWHV� OHV� VWUXFWXUHV� ZDOORQQHV� HW�
c’est cela l’intérêt d’un cadastre. C’est d’avoir les OIP, 
les intercommunales, mais aussi toutes les structures 
ZDOORQQHV� TXL� H[LVWHQW� DXMRXUG·KXL� HW� TXL� QH� VRQW� SDV�
WRXMRXUV� DXVVL� HIÀFLHQWHV� RX� HIÀFDFHV� TXH� OHV� 2,3� RX�
que les intercommunales, qui sont souvent décriées. En 
HIIHW��LO�\�D�WRXWH�XQH�VpULH�GH�VWUXFWXUHV�TXL�H[LVWHQW�HW�LO�
faut encore qu’on démontre la complémentarité, la plus-
YDOXH�HW�O·HIÀFLHQFH�GH�FHUWDLQHV�VWUXFWXUHV�

Le commissaire pense qu’il y a dans le paysage éco-
QRPLTXH��ÀQDQFLHU� HW� DXWUH�� GHV� VWUXFWXUHV� TXL� VRQW� XQ�
peu, à un moment donné, redondantes par rapport à 
d’autres et où l’on a aussi des dirigeants, des respon-
VDEOHV��4XDQG�RQ�GLW�TXH�F·HVW�OLp�DX[�UHVSRQVDELOLWpV��DX�
travail et à son ampleur, on peut peut-être regarder les 
montants de ces dirigeants par rapport au travail ou par 
rapport à la plus-value que l’on peut avoir dans toute une 
série de politiques.

Pour ces raisons, l’intervenant estime qu’un cadastre 
de toutes les structures publiques et parapubliques en 
Région wallonne est utile.

Et M. Jeholet de déclarer qu’il espère que malgré la 
circulaire, malgré toute une série de mesures qui seront 
prises, on ne va pas laisser échapper les quelques cas qui 
SRVHQW�SUREOqPH�DXMRXUG·KXL��

6L�OD�FLUFXODLUH�DUULYH�GDQV�OHV�MRXUV�TXL�YLHQQHQW��0��
Jeholet signale qu’il se déclare prêt à mettre entre paren-
thèses la proposition de résolution et sur la base de la 
circulaire, éventuellement amender la proposition de 
UpVROXWLRQ�HW�OD�PHWWUH�j�O·RUGUH�GX�MRXU�G·XQH�SURFKDLQH�
réunion de la Commission. 

Le débat mérite une transparence certes, mais aussi 
XQH�VpUpQLWp�HW�VDQV� WRPEHU�QRQ�SOXV�GDQV�XQ�MHX�SROL-
tique ou populiste parce que, de toute façon, on n’en 
IHUD�MDPDLV�DVVH]��TXH�FH�VRLW�OHV�SDUOHPHQWDLUHV�RX�OHV�
dirigeants d’entreprise pour l’opinion publique, les gens 
GLURQW�WRXMRXUV�TX·LOV�JDJQHQW�WURS��2U��TXDQG�RQ�D�GHV�
responsabilités, on mérite un salaire décent. 

Bref, M. Jeholet se déclare être tout à fait disposé à 
mettre sa proposition de résolution entre parenthèses et 
à lire attentivement la circulaire qui est prévue. Il espère 
TXH�GHV�pOpPHQWV�GH�UpSRQVH�SDU�UDSSRUW�DX[�LQWHUFRP-
munales seront fournis à l’occasion de la prochaine 
Commission des affaires intérieures et du tourisme par 
M. le Ministre Furlan et propose qu’on puisse peut-être 
alors postposer le débat. 

M. le Président propose de réinscrire éventuellement 
j�O·RUGUH�GX�MRXU�GH�OD�&RPPLVVLRQ�GDQV����MRXUV�RX�GDQV�
un mois la proposition de résolution. 

M. Jeholet précise qu’une réinscription dans quinze 
MRXUV�Q·DXUDLW�SDV�EHDXFRXS�GH� VHQV�GDQV� OH�FDV�R��RQ�
QH�GLVSRVHUDLW�SDV�GH�OD�FLUFXODLUH��0LHX[�YDXW�WDEOHU�VXU�
une réinscription dans un mois. 

M. le Président pense que le délai d’un mois paraît 
raisonnable. 

2. Lors de la réunion de la Commission du 7 avril 

2014, la discussion générale a porté sur les projets de 

décret « Doc. 1043 (2013-2014) – N°1 » et « Doc. 1044 

(2013-2014) – N°1 » ainsi que sur la proposition de 

résolution « Doc. 622 (2011-2012) – N°1 ». La teneur 

de celle-ci est reprise ci-dessous. 

M. Jeholet avoue demeurer un peu sur sa faim dans le 
débat sur la bonne gouvernance. 

S’il reconnaît que de petits pas ont été faits sous cette 
législature, le chantier reste encore important. 

Et quand on observe ce qui avait été annoncé dans la 
Déclaration de politique régionale, il y a encore toute 
XQH�VpULH�GH�SURSRVLWLRQV�TXL��DXMRXUG·KXL��Q·RQW�SDV�pWp�
WUDGXLWHV�GDQV�GHV�WH[WHV��(W�0��-HKROHW�GH�FLWHU�O·LQWHU-
diction pour les membres du Gouvernement de cumu-
ler leur mandat avec une autre profession ou un autre 
mandat qu’il soit public ou privé, rémunéré ou à titre 
JUDWXLW��j� O·H[FHSWLRQ�GH�FHOXL�GH�FRQVHLOOHU�FRPPXQDO��
de conseiller CPAS ou de police et de cumuler les reve-
nus. 

&HWWH�LQWHUGLFWLRQ�D�IDLW��FHUWHV��O·REMHW�G·XQH�FLUFXODLUH�
du Gouvernement suite à l’affaire Donfut, circulaire 
GDWpH�GX��HU�DYULO�������(Q�WRXW�FDV��RQ�DWWHQG�WRXMRXUV�
les arrêtés.

M. Jeholet poursuit en indiquant qu’une autre proposi-
tion qui avait été très clairement faite dans la Déclaration 
de politique régionale visait le renforcement des règles 
UHODWLYHV�DX[�LQFRPSDWLELOLWpV�RX�DX[�FRQÁLWV�G·LQWpUrWV�
en particulier pour certaines professions, l’améliora-
tion de l’information, de la formation et du contrôle en 
matière de marchés publics, l’amélioration de la lisibi-
lité et la mise en ligne de tous les documents budgétaires 
et comptables en ce compris au niveau des entreprises 
publiques et autres entités fédérées.

M. Jeholet rappelle qu’il a interrogé M. le Ministre-
Président ainsi que M. le Ministre Furlan à de nom-
breuses reprises concernant les intercommunales. Une 
série de promesses avaient été faites et il y a plusieurs 
mois, M. le Ministre-Président avait déclaré que par 
rapport au benchmarking, par rapport au cadastre des 
fonctions dirigeantes, le travail se poursuivait et qu’une 
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note avait été déposée au sein du Gouvernement, mais 
que certains ministres étaient réticents pour transmettre 
une série d’informations concernant des structures, 
des organismes, dont M. le Ministre-Président avait la 
tutelle et qu’il y avait encore quelques cases blanches 
dans le tableau.

0��OH�0LQLVWUH�3UpVLGHQW�HVW�LO�DXMRXUG·KXL�HQ�SRVVHV-
sion de ce cadastre? 

M. Jeholet rappelle qu’il a souvent fait la demande de 
pouvoir disposer de ce cadastre pour pouvoir évaluer la 
situation en Région wallonne. Ce débat se situait aussi 
dans le cadre des débats qui avaient eu lieu au niveau 
IpGpUDO� SDU� UDSSRUW� DX[� UpPXQpUDWLRQV� GHV� GLULJHDQWV�
d’entreprises publiques. 

Il en est d’un élément important en termes de transpa-
rence pour M. Jeholet. Ce cadastre lui semble essentiel. 

Même chose pour ce qui concerne les aides à l’emploi 
dans le secteur non marchand, M. Jeholet dit regretter 
TXH�OH�PLQLVWUH�HQ�FKDUJH�GH�O·HPSORL�Q·DLW�MDPDLV�WUDQV-
mis le cadastre des points APE dans le secteur non mar-
chand.

Cela suscite des réactions et des commentaires ou en 
tout cas un a priori que ces points ne seraient pas distri-
bués correctement ou, parfois, seraient distribués à des 
ÀQV�HW�DYHF�GHV�REMHFWLIV�G·XQH�FHUWDLQH�SROLWLVDWLRQ�GH�
structure.

Pour ce qui concerne les rémunérations, c’est la même 
FKRVH��/·LQWHUYHQDQW�SHQVH�j�FH�VXMHW�TXH�O·RQ�SHXW�IDQ-
WDVPHU� EHDXFRXS� SDU� UDSSRUW� DX[� UpPXQpUDWLRQV� GRQW�
EpQpÀFLHUDLHQW�OHV�GLULJHDQWV�G·HQWUHSULVHV��,O�\�D�HX�O·XQ�
ou l’autre cas très médiatique, très visible, lorsque par 
H[HPSOH� RQ� D� pYRTXp� OH� FDV� GH�7HFWHR�� DYDQW� O·DFFRUG�
de coopération concernant les intercommunales pluriré-
gionales. 

Bref, il serait temps que M. le Ministre-Président 
donne communication de ce cadastre. 

Apparemment, des tentatives au sein du Gouverne-
ment ont été faites et manifestement des ministres ont 
été réticents. 

Pas plus tard qu’il y a quelques semaines, une note au 
Gouvernement wallon émanant de M. le Ministre Furlan 
a été établie sur la structure évolutive des intercommu-
nales et un groupe de travail devait se constituer et y 
UpÁpFKLU��,O�\�D�j�F{Wp�G·XQH�SURSRVLWLRQ�GH�GpFUHW�GpSR-
sée par des membres du Groupe Ecolo, une proposition 
de décret déposée par des membres du Groupe PS. 

Il est donc à supposer qu’il n’y a pas eu un accord 
au sein du Gouvernement pour suivre M. le Ministre 
Furlan au niveau de ses propositions. Quelle est la for-
mation qui compose l’Olivier qui aurait fait blocage à 
cette note?

M. Jeholet relève encore qu’il y a un mois d’ici, M. 
le Ministre-Président avait annoncé une circulaire sur 
les rémunérations, notamment par rapport au bench-
marking. M. le Ministre-Président dispose-t-il de cette 
circulaire?

Pour la sérénité et le côté positif et constructif des 
débats, serait-il possible de pouvoir disposer de cette 

FLUFXODLUH�SRXU�H[DPLQHU�FH�TX·LO�HVW�SUpYX�HQ�WHUPHV�GH�
rémunération, demande M. Jeholet. 

3DU�UDSSRUW�DX�FRQWHQX�GHV�SURMHWV�GH�GpFUHW��0��-HKR-
let désire émettre plusieurs remarques.

La remarque essentielle est que ces accords de coopé-
UDWLRQ�SRUWHQW�VXU�OHV�PDQGDWV�H[HUFpV�HQ�TXDOLWp�G·DGPL-
nistrateur public ou de commissaire du Gouvernement, 
PDLV�QXOOHPHQW�VXU�FHX[�H[HUFpV�HQ�TXDOLWp�GH�JHVWLRQ-
naire public, de dirigeant d’entreprise publique. Rien ne 
circule comme information, à moins que la circulaire ne 
réponde à cela, ce dont doute l’intervenant. 

­�FH�VXMHW��LO�HVW�VXUSUHQDQW�GH�FRQVWDWHU�TXH�OD�GpÀQL-
tion conférée dans ces accords de coopération en termes 
GH�PDQGDW�SXEOLF�GLIIqUH�GH�OD�GpÀQLWLRQ�LQVFULWH�GDQV�OHV�
GHX[�DFFRUGV�GH�FRRSpUDWLRQ�UHODWLIV�j�O·LQVWLWXWLRQ�G·XQH�
commission de déontologie et d’éthique. 

Le Commissaire a le sentiment que ce n’est pas anodin. 
Dans ces derniers, la notion de mandataire public inclut 
toute personne, quand on parle de déontologie, agis-
sant en qualité d’administrateur public, de gestionnaire 
public ou du commissaire du Gouvernement. Alors que 
GDQV�OHV�GHX[�SUpVHQWV�DFFRUGV��OH�PDQGDW�SXEOLF�HVW�WRXW�
PDQGDW�H[HUFp�HQ�TXDOLWp�G·DGPLQLVWUDWHXU�SXEOLF�RX�GH�
commissaire du Gouvernement. 

La notion de gestionnaire public disparaît donc dans 
OD�GpÀQLWLRQ��&·HVW�VXUSUHQDQW��&HOD�QH�YD�HQ�WRXW�FDV�SDV�
dans le sens de la demande formulée dans le cadre de la 
proposition de résolution. 

Cela ne va pas de manière générale dans le sens de 
ce que le Groupe MR demande depuis de nombreuses 
années, concernant ces dirigeants et ces gestionnaires 
publics. Qu’en est-il?

Autre remarque essentielle. Certaines entreprises 
publiques, organisées sous la forme de sociétés ano-
nymes d’intérêt public comme la SOWALFIN, la 
SOGEPA ou la SOWAER échappent à ces dispositions, 
car elles ne sont pas concernées par les décrets de 2004. 
Il en va de même pour les dirigeants d’intercommunales 
ou de sociétés de logements, alors qu’ils entrent dans le 
périmètre d’avis de la commission de déontologie. 

Quand on parle de déontologie, on introduit toute une 
série de responsables. Ici, on restreint forcément et de 
façon importante les accords de coopération appliqués 
GDQV�FHV�SURMHWV�GH�GpFUHW��

Tout ce qui concerne les intercommunales a été ren-
voyé vers la Commission des affaires intérieures. M. 
Jeholet pense qu’il n’y a pas d’accord au sein du Gou-
vernement depuis un certain temps. M. le Ministre-
3UpVLGHQW� D� DIÀUPp�TX·LO� DYDLW� IDLW� EHDXFRXS�G·HIIRUWV��
beaucoup de tentatives et que, manifestement, il y avait 
des réfractaires.

2Q�HVW�HQ�ÀQ�GH�OpJLVODWXUH�HW�LO�HVW�FODLU�TX·RQ�QH�SHXW�
pas réaliser tout ce qu’on a promis, y compris ce qui 
ÀJXUH� GDQV� OD� 'pFODUDWLRQ� GH� SROLWLTXH� UpJLRQDOH� HW� \�
FRPSULV�GDQV�XQ�*RXYHUQHPHQW�j�PDMRULWp�2OLYLHU��

Le Groupe MR ne peut marquer son accord sur ces 
SURMHWV�GH�GpFUHW�TXH�VL�RQ�YD�SOXV�ORLQ��,O�\�DXUD�OD�UpX-
nion de la Commission des affaires intérieures qui se 
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tiendra le mercredi 9 avril 2014 pour le débat sur les 
intercommunales et le plafond. Il convient à cet égard de 
souligner qu’on a parlé de 245 000 euros. M. le Ministre 
Furlan lui-même allant au-delà et parlant de 290 000 
euros. 

Cette proposition de résolution n’engage pas le Gou-
vernement à la suivre, d’autant qu’il y aura des élections 
le 25 mai prochain. 

Mais, si toutes les formations politiques pouvaient 
V·HQJDJHU�DXMRXUG·KXL��j�IDLUH�XQ��YRLUH�GHX[��YRLUH�WURLV�
pas plus loin et soutenir la proposition de résolution, ce 
sera peut-être un engagement moral. 

M. Jeholet est d’avis de dire que quand on parle de 
bonne gouvernance publique, c’est un engagement 
important.

Il est demandé au niveau du contenu de la proposition 
GH� UpVROXWLRQ� G·pWDEOLU� WRXW� G·DERUG� XQ� pWDW� GHV� OLHX[��
TX·RQ� DSSHOOH� pWDW� GHV� OLHX[� RX� FDGDVWUH�� GHV� UpPXQp-
UDWLRQV�À[HV�HW�YDULDEOHV�DLQVL�TXH�GHV�DYDQWDJHV�GLYHUV�
GRQW� EpQpÀFLHQW� OHV�PHPEUHV� GX� FRPLWp� GH� JHVWLRQ� HW�
de direction des organismes d’intérêt public, des orga-
nismes visés par le décret de 2004. 

On conserve aussi les structures et les entités dérivées 
de l’autorité publique comme les intercommunales wal-
lonnes. C’est la première demande qui est faite. 

/D� GHX[LqPH� GHPDQGH� YLVH� j� pODERUHU� SDU� OH� ELDLV�
des représentants au Conseil d’administration des orga-
nismes visés ci-dessus de nouvelles grilles de rémuné-
UDWLRQV� À[HV� SRXU� OHV� PHPEUHV� GX� &RPLWp� GH� JHVWLRQ�
HW�GH�GLUHFWLRQ��HQ� UHVSHFWDQW� OD� OLPLWH�PD[LPDOH�GH� OD�
rémunération annuelle brute d’un ministre du Gouver-
nement wallon et de plafonner la rémunération variable, 
SRXU�DXWDQW�TX·HOOH�VRLW�SUpYXH�HW�MXVWLÀpH��DLQVL�TXH�OHV�
DYDQWDJHV�GH�WRXWH�QDWXUH��XQ�SRXUFHQWDJH�PD[LPXP�GH�
OD� UpPXQpUDWLRQ� À[H� WRXW� HQ� SUHQDQW� HQ� FRQVLGpUDWLRQ�
l’importance de l’entreprise publique concernée.

Il est clair que c’est un engagement qui va plus loin 
que ce qui est mis sur la table par le Gouvernement, 
qui concerne les intercommunales, qui concerne davan-
tage de structures publiques que celles qui sont prévues 
DXMRXUG·KXL� GDQV� OHV� SURMHWV� GH� GpFUHW�� /H� EXW� Q·HVW�
cependant pas de faire de la surenchère. 

M. Jeholet estime que la gouvernance publique est 
XQ�VXMHW�WURS�LPSRUWDQW�SRXU�TX·LO�HQ�VRLW�IDLW�DLQVL��2Q�
pourrait être beaucoup plus ferme par rapport à ces pro-
MHWV�GH�GpFUHW�RX�HQ�WRXW�FDV��IDLUH�PRQWHU�GDYDQWDJH�OHV�
enchères.

&HV�SURMHWV�GH�GpFUHW�YRQW�GDQV�OH�ERQ�VHQV��PrPH�VL�
c’est un petit pas par rapport à ce qu’on pourrait faire. 
Cette proposition de résolution engagerait pour le futur à 
aller beaucoup plus loin. Cette proposition de résolution 
se veut en tout cas positive, constructive et allant dans 
le sens d’une meilleure gouvernance publique wallonne. 

M. Cheron désire tout d’abord porter son intervention 
VXU� OHV�SURMHWV�GH�GpFUHW��/HV�SURMHWV�GH�GpFUHW�VRQW�XQ�
assentiment, un accord de coopération entre la Région 
wallonne et la Communauté française, ce qui est tou-
MRXUV�XQ�H[HUFLFH� VRXKDLWDEOH��PDLV�SDV� WRXMRXUV� IDFLOH�
à réaliser. 

/·LQWHUYHQDQW�DIÀUPH�VH�UpMRXLU�GH�O·DYDQFpH�TXH�FHOD�
constitue. Ce n’est pas que du quantitatif. Il faut aussi 
voir en qualité les efforts qui ont été faits. M. Cheron 
dit apprécier que le MR soutienne les efforts de bonne 
gouvernance, tout en les soulignant à sa manière, ce qui 
est un peu normal en cette période électorale.

%UHI��LO�IDXW�VH�UpMRXLU�GH�FHWWH�DYDQFpH��2Q�SHXW�FLWHU�
la limitation du nombre de mandats publics, au chiffre 
GH�WURLV�HW�WRXW�FH�TXH�FHOD�VLJQLÀH�

Pour ce qui concerne la proposition de résolution dépo-
sée par M. Jeholet, M. Cheron se souvient qu’il avait été 
dit que le Gouvernement préparait une circulaire. 

Cette circulaire devait être publiée au Moniteur belge. 
Le Moniteur est donc sensé accueillir la publication de 
cette circulaire pour s’assurer de la transparence parce 
que toutes les circulaires ne sont pas publiées au Moni-
teur.

Pourra-t-on y lire les éléments qui concernent les 
OIP qui ne dépendent pas de la loi de 1954, et à titre 
G·H[HPSOH�� HVW�FH� TXH� VHURQW� ELHQ� YLVpV� OD� 65,:�� OD�
SOGEPA, la SOWALFIN, la SOWAER, la SPGE, la 
SOFICO? C’est une question qui porte sur l’application 
pleine et entière du décret de 2004. Ce serait décevant si 
tel n’était pas le cas par rapport à cette circulaire.

M. Jeholet rappelle qu’il y a un mois, on a promis une 
circulaire et qu’on a postposé le débat. 

Ce serait dommage d’avoir ce débat sans pouvoir dis-
poser de la circulaire.

0��-HKROHW�DMRXWH�TX·LO�D�GHPDQGp�j�SOXVLHXUV�UHSULVHV�
GH�SRXYRLU�GLVSRVHU�GX�FDGDVWUH��2Q�OXL�D�VLJQLÀp�TX·LO�
manquait quelques cases, mais même s’il manque 
quelques cases, il est important qu’on puisse disposer 
de ce cadastre des structures avec les rémunérations y 
afférentes.

M. le Ministre-Président précise que sur le cadastre, 
il faut le mettre en lien avec l’ensemble des règles qui 
RQW�pWp�À[pHV��/H�FRQWU{OH�HQ�HVW�PDLQWHQDQW�DVVXUp�DLQVL�
que la transparence. 

3DU� H[HPSOH�� RQ� SHXW� IDLUH� UpIpUHQFH� j� O·DUWLFOH� ����
§2, du décret du 12 avril 2004 sur les administrateurs 
publics, qui impose que chaque organisme communique 
annuellement au ministre de tutelle les montants indi-
vidualisés de la rémunération de chaque administrateur 
SXEOLF�HW�GH�FKDTXH�JHVWLRQQDLUH�SXEOLF��VDQV�SUpMXGLFH�
des dispositions du Code des sociétés. L’organe de ges-
tion présente lors de chaque assemblée générale, un 
UDSSRUW�VXU�OD�UpDOLVDWLRQ�GHV�REMHFWLIV�TX·HOOH�V·HVW�À[pV�
SRXU�O·H[HUFLFH�FRQVLGpUp�

9pULÀFDWLRQ�SHXW�rWUH�IDLWH�DXSUqV�GHV�GLYHUV�PLQLVWUHV�
de tutelle. Il apparaît que l’obligation légale de transpa-
UHQFH�H[LVWH�GpMj�HW�D�pWp�YRWpH�

(Q� FH� TXL� FRQFHUQH� TXHOTXHV� pOpPHQWV� UHODWLIV� DX[�
PDQGDWV� H[HUFpV� HQ� TXDOLWp� GH� JHVWLRQQDLUH� SXEOLF�� j�
l’article 8, la circulaire règle les cas de l’obligation par 
laquelle on doit reverser l’indemnité à l’organisme qui 
occupe le gestionnaire public, circulaire à laquelle a 
fait référence M. Cheron et qui sera transmise à chaque 
membre de la Commission, dès qu’elle sera signée. 
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Cette circulaire reprend en substance plusieurs élé-
PHQWV�VXU�O·REMHFWLI��VXU�OD�QRWLRQ�GH�JHVWLRQQDLUH�SXEOLF��
/HV�JHVWLRQQDLUHV�SXEOLFV�YLVpV�VRQW�FHX[�TXL�VRQW�UHSULV�
au sens de l’article 2, qui entre en fonction à partir de la 
publication au Moniteur belge de la circulaire qui sera 
rendue publique par ce mécanisme. 

Le Gouvernement a voulu que ce soit parfaitement 
transparent et que chacun puisse en avoir connaissance. 
,O�D�pJDOHPHQW�pWp�À[p�FODLUHPHQW�OD�UpPXQpUDWLRQ�PD[L-
male puisque c’est un des problèmes soulevés par M. 
Jeholet, qui est de 245 000 euros, qui reprend l’en-
semble des avantages repris, avec un montant plafonné 
à 245 000 euros. 

Il n’y a plus de débat sur le montant de plafonnement 
QRQ�SOXV��HW�RQ�H[FOXW�FHUWDLQV� W\SHV�G·pOpPHQWV�j� WLWUH�
GH�UpPXQpUDWLRQ��SDU�H[HPSOH�OHV�VWRFN�RSWLRQV��TXL�VRQW�
interdits, même si a priori aucun des organismes visés 
n’est à ce stade visé par une situation qui le permet.

On a également encadré les clauses de non-concur-
UHQFH�GDQV�FH�WH[WH��GRQW�LO�VHUD�GRQQp�FRQQDLVVDQFH�GqV�
TX·LO�DXUD�pWp�ÀQDOLVp��

,O�D�IDLW�O·REMHW�G·XQH�SUHPLqUH�OHFWXUH�DX�VHLQ�GX�*RX-
vernement.

(Q� FH� TXL� FRQFHUQH� SOXV� VSpFLÀTXHPHQW� OD� SURSRVL-
tion de résolution en question, la conviction de M. le 
Ministre-Président est qu’à partir du moment où l’on 
YLHQW�GH�UHGpÀQLU�TXHO�pWDLW�OH�SpULPqWUH�HW�OHV�RXWLOV�TXH�
O·RQ�D�PLV�HQ�SODFH��RQ�D�GpMj�UHQFRQWUp�OHV�REMHFWLIV�GH�
cette proposition de résolution du fait de la décision du 
Gouvernement wallon qui a été ici commentée. 

Il reste encore préciser que l’on a, dans le cadre des 
différents organismes visés, touché la SOWALFIN, la 
SOGEPA, et d’autres qui sont reprises dans le décret du 
12 février 2004. 

3DU�H[HPSOH��HQ�YHUWX�GH�O·DUWLFOH����OD�62:$/),1�HVW�
UHSULVH�WH[WXHOOHPHQW�HQ�SRLQW�����GDQV�FHW�DUWLFOH�

La SOWAER est reprise également à la faveur du 
décret relatif au Commissaire du Gouvernement, dans le 
périmètre des dispositions, dans l’accord qui a été pris. 

/HV�GHPDQGHV�TXL� VH� VRQW� H[SULPpHV� VRQW�GRQF� UHQ-
contrées.

M. Cheron croit comprendre qu’en ce qui concerne 
O·DFFRUG� GH� FRRSpUDWLRQ�� SDU� H[HPSOH�� OHV� RUJDQLVPHV�
d’intérêt public qui ne ressortissent pas de la loi de 1954, 
PDLV�TXL�VRQW�GRQF�GDQV�OH�GpFUHW�GH�������j�O·H[HPSOH�
de la SOWALFIN sont dans le périmètre de l’accord de 
coopération.

D’où, question subsidiaire : est-ce que la circulaire 
dont on parle reprendra bel et bien une limitation et une 
transparence des rémunérations, y compris pour ces OIP, 
j�VDYRLU�FHX[�TXL�QH�UHVVRUWLVVHQW�SDV�GH�OD�ORL�GH�������
qui sont en dehors de celle-ci, qui sont en fait inscrits 
dans le décret de 2004? 

M. Jeholet� DIÀUPH� TXH� VD� 3DWLHQFH� D� GHV� OLPLWHV� HW�
déclare regretter la façon dont le débat se déroule. Il qua-
OLÀH�FH�GHUQLHU�GH�PDVFDUDGH��2Q�SDUOH�G·XQH�FLUFXODLUH�
et cela fait un mois que l’on dit que cette circulaire va 
sortir. On a un débat au sein de la Commission sur un 

SURMHW�GH�GpFUHW�HW�VXU�XQH�SURSRVLWLRQ�GH�UpVROXWLRQ��HW�
on peut constater que M. le Ministre-Président découvre 
presque le contenu de cette circulaire.

6L�RQ�YHXW�PHQHU�XQ�GpEDW�FODLU�VXU�OH�VXMHW��SRXUUDLW�
on disposer d’une copie de cette circulaire? Quel est le 
périmètre de la circulaire? L’intervenant déclare qu’il 
entend bien qu’on va distribuer une circulaire. On est en 
SOHLQ�GpEDW�DXMRXUG·KXL�VXU�XQ�SURMHW�HVVHQWLHO�HQ�WHUPHV�
de gouvernance, en termes de rémunération et on répond 
SDU�GHV�DSSUR[LPDWLRQV�VXU�WRXW�

M. Jeholet désire savoir si la SRIW, Tecteo, TRACE, 
HQWUH�DXWUHV�ÀJXUHQW�GDQV�OH�SpULPqWUH�GH�OD�FLUFXODLUH�

M. Jeholet souhaiterait une interruption de séance 
GDQV�OH�EXW�GH�IDLUH�GHV�FRSLHV�GH�OD�FLUFXODLUH�HQ�SURMHW��
/·REMHFWLI�pWDQW�GH�OD�GLVWULEXHU�DÀQ�GH�SRXYRLU�WUDYDLOOHU�
à partir de celle-ci. M. Jeholet estime qu’on ne peut tra-
vailler sérieusement qu’à partir de cette circulaire.

,O�VXSSRVH�TXH�OD�FLUFXODLUH�D�GpMj�pWp�YDOLGpH�DX�VHLQ�
du Gouvernement wallon. Dès lors, elle doit être distri-
EXpH�DX[�SDUOHPHQWDLUHV��

C’est une demande forte, mais qui lui semble tout à 
fait légitime.

M. le Ministre-Président désire tout d’abord rappeler 
son contenu.

M. le Président déclare qu’il est logique de donner 
la parole à M. le Ministre-Président puisque différentes 
questions lui ont été adressées. La demande de suspen-
VLRQ�VHUD�H[DPLQpH�GDQV�OD�IRXOpH��0LHX[�YDXW�G·DERUG�
écouter chacun. 

M. le Ministre-Président� SUpFLVH�TX·LO� \� D� WRXMRXUV�
GDQV�OH�FDGUH�GH�O·DGRSWLRQ�G·XQ�WH[WH�JRXYHUQHPHQWDO��
XQH�OHFWXUH�DYDQW�QRWLÀFDWLRQ��

À ce stade, comme il n’y a pas, sur une phrase de cette 
circulaire, un accord pour la publication, M. le Ministre-
Président indique qu’il ne peut pas déontologiquement 
GRQQHU�FH�WH[WH��,O�HQ�HVW�GpVROp��PDLV�WHOOH�HVW�OD�UqJOH��

(Q�UHYDQFKH��LO�SHXW�FODLUHPHQW�HQ�GpÀQLU�OH�FRQWRXU�
puisqu’il ne s’agit pas de cela qui est visé par le pro-
blème. Le référentiel, en termes de revenus, ce sont des 
organismes d’intérêt public qui sont visés par la loi du 
16 mars 1954 relatif au contrôle de certains organismes 
publics en vertu de leur décret constitutif. 

/D� UpPXQpUDWLRQ� À[H� OH� WUDLWHPHQW� DQQXHO� EUXW�� TXL�
intègre le pécule de vacances, augmenté des primes de 
ÀQ� G·DQQpH�� GHV� DOORFDWLRQV� HW� DYDQWDJHV� VRFLDX[�� GHV�
assurances de la part de l’employeur s’il y en a dans un 
fonds de pension. Tout est paramétré. S’il y a une part 
variable, elle doit être limitée à 20%, dans le cadre des 
245 000 euros. 

Donc, cela ne peut pas être une part variable qui vient 
au-delà. Les indemnités pour frais ne seront, par contre, 
pas prises en compte dans le calcul à rémunération, par 
H[HPSOH�VXU�XQ�RUGLQDWHXU�PLV�j�GLVSRVLWLRQ�

M. le Ministre-Président rappelle aussi que certains 
types d’avantages de toute nature, outils de travail liés 
à la fonction, en ce compris les véhicules et l’indemnité 
pour frais ne seront pas pris en compte dans le calcul 
de la rémunération. Le restant est strictement plafonné.
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Pour ce qui concerne les éléments qui ne sont pas 
UHSULV�GDQV�OD�FLUFXODLUH��SRXU�rWUH�H[SOLFLWH��FH�VRQW�OHV�
outils économiques à savoir la SRIW, la SOWALFIN ou 
toute structure publique qui n’est pas constituée sous la 
forme d’un OIP au sens de la loi de 1954. Celles-ci ne 
sont pas concernées par la circulaire parce que le Gou-
vernement wallon ne pouvait, mais surtout ne devait pas 
À[HU� OH�PRQWDQW� GH� OD� UpPXQpUDWLRQ� HQ� DSSOLFDWLRQ� GH�
l’article 15bis du décret du 12 février 2004.

C’est ainsi parfaitement clair sur le contenu. Le res-
tant est de l’appréciation du Parlement. Il y a actuelle-
ment beaucoup d’outils pour faire la transparence sur la 
question des revenus, ce qui ne fut pas le cas dans le 
SDVVp�TXDQG��SDU�H[HPSOH��GHV�PLQLVWUHV�05�pWDLHQW�HQ�
charge des organes.

M. le Président indique que M. Jeholet ne pourra 
GLVSRVHU�GH�OD�FRSLH�G·XQ�SURMHW�GH�FLUFXODLUH��(Q�FRQVp-
quence, il déclare ne pas percevoir ce sur quoi pourrait 
porter la demande de suspension de séance.

M. Jeholet déclare qu’il n’est pas procédurier et 
indique qu’il n’a pas besoin d’une suspension de séance. 
Il prend note que l’on n’aura pas de circulaire. 

Il estime que M. le Ministre-Président a échoué dans 
ce combat. Il a fait croire que c’est toute une série de 
ministres qui ne donnaient pas les informations. La com-
PXQLFDWLRQ�GX�FDGDVWUH�HVW� WRXMRXUV�DWWHQGXH��&HOD�IDLW�
cinq ans qu’il interroge M. le Ministre-Président et M. le 
0LQLVWUH�)XUODQ�j�FH�VXMHW��

M. le Ministre-Président lui a répété qu’il fallait inter-
roger tous les ministres fonctionnels. On ne peut pas se 
plaindre d’un côté qu’on multiplie les questions au sein 
du Parlement wallon et, à un moment donné, quand la 
FRPPXQLFDWLRQ�G·XQ�FDGDVWUH�FODULÀHUDLW� OHV� FKRVHV�� OD�
refuser. Et M. Jeholet de signaler que, pour les intercom-
munales, il l’a demandé à M. le Ministre Furlan. Il a 
été incapable de le donner, simplement du fait que les 
intercommunales refusaient de lui donner. On ne peut 
pas accepter cela.

Néanmoins, le Gouvernement a accepté cela. 

Dans le cadre du présent débat, il a été promis, il y a 
un mois, une circulaire. La moindre des choses, c’est 
d’avoir cette circulaire.

3DU� DLOOHXUV��0�� -HKROHW� VH� GHPDQGH� VL� 7UDFH� ÀJXUH�
dans le périmètre. Est-ce que Tecteo et toutes ses struc-
tures sont dans le périmètre?

La circulaire apporterait une réponse. C’est ce débat 
que M. Jeholet souhaitait avoir. 

Or, on met les parlementaires en dehors de ce débat 
important.

M. Jeholet déclare qu’il espérait un aboutissement 
serein dans ce débat. La déception prévaut.

Il aurait souhaité que des conclusions partagées par 
l’ensemble des formations politiques se dégagent. 

M. Cheron déclare, à son tour, être déçu. Il pensait 
que la circulaire concernait un périmètre plus élargi. 
C’est une déception politique.

Cette circulaire qui n’est pas encore tout à fait noti-
ÀpH�GHYUDLW�FRQFHUQHU��QRQ�VHXOHPHQW�� OHV�2,3�TXL�UHV-
sortissent de la loi de 1954, mais aussi, plus largement 
OHV�2,3�SULQFLSDX[�� j� O·H[HPSOH�GH� OD�62*(3$��GH� OD�
SOWALFIN, parce qu’il ne s’agit pas seulement de 
transparence, mais aussi de limitation. Il croyait que 
FHOD�VH�WURXYDLW�GDQV�OD�FLUFXODLUH��/·KHXUH�HVW�GRQF�DX[�
regrets. 

(Q�UHYDQFKH��LO�D�OH�VHQWLPHQW�TXH�OHV�SURMHWV�GH�GpFUHW�
portent des avancées. Ce n’est en tout cas certainement 
pas un recul. Mais sur la circulaire, ce n’est vraiment 
SDV�VXIÀVDQW��

La déception est grande concernant la circulaire. 
*DJHRQV�TXH�GDQV�OHV�MRXUV�SURFKDLQV��GHV�DYDQFpHV�VH�
concrétisent. 

M. Prévot dit comprendre le ras-le-bol de M. Jeholet 
WHO�TX·LO� O·H[SULPH��7RXWHIRLV��FH�Q·HVW�SDV�SDUFH�TX·RQ�
crie fort que cela augmente la pertinence des arguments. 

Pour ce qui concerne le fond du dossier, l’intervenant 
VRXOLJQH�TX·LO�HVW�IDX[�G·pYRTXHU�XQH�QRQ�SDUWLFLSDWLRQ�
notamment des parlementaires puisque, dans le groupe 
gouvernance que l’Olivier a souhaité mettre sur pied, 
il y a des parlementaires qui y siègent. Ce ne sont évi-
demment pas des parlementaires de toutes tendances 
représentées, mais l’occasion a été donnée de pouvoir 
SDUWDJHU�DXVVL�GHV�UpÁH[LRQV�HQ�OD�PDWLqUH�

A titre personnel, M. Prévot déclare que ce qui importe 
à ce stade, ce n’est pas tant la palette des outils qui pour-
raient être visés, mais d’arriver au moins à obtenir les 
informations. Ce qui l’indigne le plus, c’est de devoir 
constater que parmi les organes qui devraient communi-
quer les informations, il y a des mauvais élèves. Il faut 
d’abord s’appliquer dans un premier temps à ce que tous 
FHX[�TXL� VRQW� DFWXHOOHPHQW� FRQFHUQpV�SDU� OH� SpULPqWUH�
rendent les comptes tels qu’ils sont sollicités. 

Cela ne sert à rien de vouloir viser trop large si l’ef-
fectivité en est diluée. Il faut d’abord veiller à avoir les 
informations là où c’est nécessaire.

'DQV�XQ�GHX[LqPH�WHPSV��LO�VHUDLW�QpFHVVDLUH�GH�V·DV-
surer qu’il n’y en ait pas qui, par des alchimies orga-
nisationnelles quelconques, échappent au devoir de 
transparence. Le Gouvernement a à cet égard montré sa 
YRORQWp�G·DOOHU�MXVTX·DX�ERXW�GHV�FKRVHV�VXU�OH�FRQWHQX�
et sur le périmètre.

M. Jeholet�REMHFWH�TXH�SRXU�FH�TXL�FRQFHUQH�OHV�LQWHU-
communales, M. le Ministre Furlan n’a pas pu avoir 
ces informations. On est en train de dire que l’on ne 
dispose pas d’informations concernant toute une série 
d’organismes et de structures publiques par rapport au 
V\VWqPH�GH�UpPXQpUDWLRQ�TXL�H[LVWH�GDQV�FHV�VWUXFWXUHV��
PDLV�TXH�F·HVW�GpMj�XQ�SDV�HQ�DYDQW��&·HVW�JUDYH��­�XQ�
moment donné, on ne peut pas accepter cela, on ne peut 
pas accepter que des organismes publics ne donnent pas 
WRXWHV�OHV�LQIRUPDWLRQV�TXH�OH�*RXYHUQHPHQW�H[LJH��

M. Jeholet estime plus qu’indécent que les intercom-
munales n’aient même pas répondu à M. le Ministre 
Furlan, alors qu’il a fait plusieurs rappels. On ne peut 
pas accepter cela et la question de l’élargissement du 
périmètre est essentielle.
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Dans le cadre du présent débat, on dit qu’une circu-
laire pourrait peut-être être revue, pourrait peut-être être 
élargie, mais qu’il n’y a pas encore d’accord au sein du 
Gouvernement. C’est inacceptable. 

M. Cheron remarque que l’accord de coopération 
LQGLTXH� HQ� WHUPHV� GH� SpULPqWUH� TXH� QXO� QH� SHXW� H[HU-
cer plus de trois mandats publics. Cette disposition est 
UHSULVH�GDQV�O·DUWLFOH���HW�RQ�GRQQH�OHV�GpÀQLWLRQV�j�O·DU-
ticle premier. 

/HV�2,3�GRQW�RQ�SDUOH�GDQV�OD�FLUFXODLUH��SDU�H[HPSOH��
la SRIW et ses dérivés sont-elles concernées par l’ac-
cord de coopération? M. Cheron indique que sa lecture 
lui fait dire que tel est le cas. 

2Q�SDUOH�GH�WRXW�PDQGDW�H[HUFp�HQ�TXDOLWp�G·DGPLQLV-
trateur public ou de commissaire du Gouvernement dans 
OH�FDGUH�G·XQ�GHV�WH[WHV�

M. Jeholet� SUpFLVH� TX·LO� D� WRXMRXUV� LQWHUSHOOp� GDQV�
FHWWH�&RPPLVVLRQ�SDU�UDSSRUW�DX[�JHVWLRQQDLUHV�SXEOLFV�
HW�DX[�GLULJHDQWV�G·HQWUHSULVHV�

IV.  EXAMEN ET VOTES DES ARTICLES  

Doc. 1043 (2013-2014) N°1

Article unique

/·DUWLFOH�XQLTXH�Q·D�IDLW�O·REMHW�G·DXFXQ�FRPPHQWDLUH�
particulier.

Vote

/·DUWLFOH�XQLTXH�D�pWp�DGRSWp�SDU���YRL[�FRQWUH���

Doc. 1044 (2013-2014) N°1

Article 1er

L’article 1er�Q·D�IDLW�O·REMHW�G·DXFXQ�FRPPHQWDLUH�SDU-
ticulier.

Vote

L’article 1er�D�pWp�DGRSWp�SDU���YRL[�FRQWUH���

Article 2

/·DUWLFOH���Q·D�IDLW� O·REMHW�G·DXFXQ�FRPPHQWDLUH�SDU-
ticulier.

Vote

/·DUWLFOH���D�pWp�DGRSWp�SDU���YRL[�FRQWUH���

V.  VOTES SUR L’ENSEMBLE

/·HQVHPEOH� GX� SURMHW� GH� GpFUHW� �'RF�� ����� ������
������1����D�pWp�DGRSWp�SDU���YRL[�FRQWUH���

/·HQVHPEOH� GX� SURMHW� GH� GpFUHW� �'RF�� ����� ������
������1����D�pWp�DGRSWp�SDU���YRL[�FRQWUH���

L’ensemble de la proposition de résolution (Doc. 622 
(2011-2012) — N°� ��� HVW� UHMHWp� SDU� �� YRL[� FRQWUH� �� HW� ��
abstentions. 

M. Cheron déclare s’être abstenu pour marquer son 
désaccord avec le périmètre de la circulaire.

A la demande de l’auteur, la proposition de résolution 
VHUD� LQVFULWH�j� O·RUGUH�GX� MRXU�GH� OD�SURFKDLQH�VpDQFH�SOp-
nière.
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VI.  RAPPORT

À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire 
FRQÀDQFH�DX�3UpVLGHQW�HW�j�OD�5DSSRUWHXVH�SRXU�O·pODER-
ration du rapport. 

La Rapporteuse,  Le Président,

C. HOUDART. J.-C. MAENE.
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Article unique

Assentiment est donné à l’accord de coopération du 
20 mars 2014 entre la Région wallonne et la Commu-
QDXWp�IUDQoDLVH�UHODWLI�D�OD�JRXYHUQDQFH�GDQV�O·H[pFXWLRQ�
des mandats publics au sein des organismes publics et 
des entités dérivées de l’autorité publique.

TEXTES ADOPTÉS PAR LA COMMISSION

PROJET DE DÉCRET 

portant assentiment a l’accord de coopération du 20 mars 2014  

entre la Région wallonne et la Communauté française  

relatif a la gouvernance dans l’exécution des mandats publics  

au sein des organismes publics et des entités dérivées de l’autorité publique
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Article 1er

Le présent décret règle, en vertu de l’article 138 de la 
&RQVWLWXWLRQ��GHV�PDWLqUHV�YLVpHV�DX[�DUWLFOHV��������er et 
128, §1er, de celle-ci.

Art. 2

Assentiment est donné à l’accord de coopération du 
20 mars 2014 entre la Région wallonne et la Commu-
QDXWp�IUDQoDLVH�UHODWLI�D�OD�JRXYHUQDQFH�GDQV�O·H[pFXWLRQ�
des mandats publics au sein des organismes publics et 
des entités dérivées de l’autorité publique.

PROJET DE DÉCRET 

portant assentiment, pour les matières visées à l’article 138 de la Constitution,  

à l’accord de coopération du 20 mars 2014 entre la Région wallonne  

et la Communauté française relatif à la gouvernance dans l’exécution  

des mandats publics au sein des organismes publics  

et des entités dérivées de l’autorité publique


